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Le point de vue
de l’association Humanité et 
Biodiversité Humanité et Biodiversité est une 

association loi 1901, reconnue d'utilité 
publique et agréée au titre de la 
protection de la nature. Depuis mars 
2015, elle est présidée par Bernard 
Chevassus-au-Louis.  
Nous privilégions les actions de 
sensibilisation, de plaidoyer et de 
dialogue avec les acteurs de la société, en 
étant persuadés que chacun peut et doit 
contribuer à préserver et "ménager" la 
biodiversité, mais aussi que chacun doit 
pouvoir bénéficier des biens et services 
qu'elle nous procure. C'est ce que résume 
notre maxime "la biodiversité partout, par 
tous et pour tous". 

EN BREF. 

La 6ème édition du PNGMDR (2028-2032) doit être le cadre de plusieurs décisions structurantes : 
mise en cohérence de la gestion des matières et déchets avec la nouvelle PPE quinquennale, 
annoncée depuis longtemps mais non arrêtée à ce jour, décision de prolonger, ou non, le 
retraitement des combustibles usés au-delà de 2040 avec ses conséquences sur les installations 
industrielles d’entreposage et de traitement des combustibles, poursuite des travaux en cours 
notamment sur les déchets de haute et moyenne activité à vie longue (HA MA-VL, projet Cigéo), et 
de faible activité à vie longue (FA-VL, projet en attente de choix d’un site)  

L’association Humanité et Biodiversité1, attachée aux principes constitutionnels d’information et 
de participation du public à l’élaboration des décisions, relève dans le présent cahier de nombreux 
points sur lesquels les informations nécessaires à une participation éclairée du public n’ont pas été 
fournies jusqu’ici. Elle constate par ailleurs l’absence totale, très étonnante, de données 
économiques et financières dans le dossier du débat. Ces constats ne préjugent pas des choix 
techniques de gestion des matières et déchets radioactifs, à faire à l’issue des processus 
d’information et de participation du public. Le présent cahier propose enfin une démarche 
d’élaboration du plan dans les mois qui viennent permettant de compenser partiellement ces 
défauts d’information et de participation. 

Humanité et Biodiversité 
94 rue La Fayette, 75010 Paris 
T +33 1 43 36 04 72 
www.humanite-biodiversite.fr 
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1) Les informations à fournir et les 
points à éclaircir avant l’approbation du 
PNGMDR 2028-2032 : 
 
La prochaine édition du PNGMDR doit prendre en 
compte les éléments nouveaux affectant le 
traitement des matières et déchets radioactifs 
depuis l’édition précédente : 
 
- la nouvelle programmation pluriannuelle de 
l’énergie (PPE), annoncée mais non arrêtée à ce jour. 
Cette PPE devrait, d’après les annonces faites, 
remplacer la fermeture de plusieurs réacteurs 
prévue dans la PPE en vigueur par l’allongement de 
leur durée de vie et le lancement de nouveaux 
réacteurs. L’incidence de ces mesures sur la 
production de combustibles usés et donc sur 
l’inventaire des déchets HA et MA-VL  avant et après 
2032 devrait être évaluée ; 
 
- la décision à prendre concernant la poursuite ou 
non du retraitement des combustibles usés après 
2040. Annoncée seulement jusqu’ici par un 
communiqué faisant suite à une réunion du Conseil 
de politique nucléaire à l’Elysée le 17 mars 2025, 
mais non formalisée selon les règles de droit, cette 
décision est structurante pour toute la gestion à 
venir des matières et déchets. Elle  relèvera du 
programme constitué par la 6ème édition du 
PNGMDR. après son approbation par décret faisant 
suite aux dispositions de la constitution et des textes 
législatifs et réglementaires sur la démocratie 
environnementale. Une information complète sur 
ses conséquences, notamment en matière 
d’investissements nécessaires dans les installations 
d’entreposage et de traitement des combustibles 
usés devra être fournie avant la décision ; 
 
- les incidences d’une décision de poursuite du 
retraitement sur le classement matières / déchets1 et 
sur les opérations industrielles de traitement, 
entreposage et stockage : 
 
- l’évolution de la quantité considérable d’uranium 
appauvri issu de l’enrichissement initial de l’uranium 
naturel (341 000 t inventoriées fin 2023, en 
augmentation de 23 000 t en cinq ans), dont une 
faible quantité est réutilisée pour la fabrication du 
combustible MOX, devrait être évaluée. L’Autorité 
de sûreté nucléaire avait lors de l’élaboration du 
PNGMDR précédent préconisé le classement en 
déchets d’une partie au moins de cet uranium 
appauvri : la question de sa qualification (FA-VL ou 
MA-VL, affectant la nouvelle filière FA-VL ou 
« Cigéo », selon le cas) se pose alors pour son 
stockage et devrait être précisée.  
- 

 

- L’évolution des quantités d’uranium de 
retraitement URT actuellement entreposées 
(34 610 t fin 2023, en hausse de 10 % depuis cinq 
ans), susceptibles d’être ré-enrichies en URE pour 
réutilisation dans les réacteurs, sous-réserve des 
investissements dans l’installation d’enrichissement 
nécessaire. Le PNGMDR précédent1 prévoyait la 
résorption progressive de ce stock d’URT. Cette 
hypothèse impliquait sans doute (ce n’était pas 
précisé dans le texte) de faire appel à la Russie, seule 
équipée actuellement pour ce traitement et l’ayant 
assuré précédemment pour la France. Cette option 
est exclue depuis la guerre en Ukraine : il est donc 
nécessaire d’indiquer quelle serait la solution 
retenue, et au prix de quels investissements. 
-  Les investissements nécessaires pour 
l’entreposage des combustibles usés et la fabrication 
du combustible MOX après 2040 (fin de vie estimée 
des installations actuelles). Ce projet, dit « Aval du 
Futur », parfois présenté comme déjà acté dans son 
opportunité, relève des procédures de concertation 
préalable puis des décisions juridiques applicables 
aux programmes (ici le PNGMDR) et projets. Elles 
n’ont pas été mises en œuvre à ce jour. 
 
- la mise en place d’une filière de gestion des déchets 
à faible activité et vie longue (FA-VL): déjà présentée 
comme devant être « stabilisée » dans le PNGMDR 
précédent1, cette filière nécessite en particulier le 
choix d’un site accepté par les populations 
riveraines.  
 
- le projet de stockage des déchets HA MA-VL 
(Cigéo) : actuellement au stade de l’instruction de la 
décision d’autorisation de création (DAC), ce projet 
ne fait l’objet d’aucune variante ni option 
alternative, au motif de l’existence d’un consensus 
international sur la solution du stockage géologique 
profond. L’avis favorable (sous réserve de 
compléments à fournir) donné récemment par 
l’ASNR  et portant sur la sûreté du dossier qui lui 
était présenté ne peut pas exonérer d’envisager des 
solutions alternatives ou des variantes : celles-ci 
doivent élargir les possibilités de réaction face à des 
situations imprévues dont l’occurrence est à peu 
près certaine, sur une période de plusieurs 
décennies. Ces situations peuvent résulter des 
constats expérimentaux, évidemment inconnus à ce 
jour, issus des travaux conduits pendant la phase 
industrielle pilote, autant que de tout évènement 
externe par nature imprévisible pendant cette phase 
de 20 à 30 ans avant la décision de mise en 
exploitation. Une variante, étudiant en parallèle le 
stockage géologique et l’entreposage qui sera de 
toute façon nécessaire pendant la phase industrielle 
pilote,a été présentée pendant le débat public en 
cours, au cours de la séance consacrée à Cigéo. Elle 
devrait être prise en considération, sous le contrôle 
de l’Autorité de sûreté nucléaire et de 
radioprotection (ASNR), dans le cadre de la décision 
du maître d’ouvrage en fin de débat. 
 
 

LES CONSTATS ET PROPOSITIONS DE HUMANITE ET BIODIVERSITE PORTENT 
SUR TROIS POINTS 

 

1Source des données : https://www.hctisn.fr/IMG/pdf/2025-03-19_hctisn_substancesradioactives_dgec.pdf 
2 Cf https://www.andra.fr/sites/default/files/2023-01/PNGMDR_2022.pdf , p 32 
3 https://www.andra.fr/sites/default/files/2023-01/PNGMDR_2022.pdf, p 51 et suivantes 
 

 

https://www.andra.fr/sites/default/files/2023-01/PNGMDR_2022.pdf


 
 
  

2) Le montant financier des 
investissements nécessaires, et les 
conséquences économiques des 
solutions de gestion envisagées. 
 
Le dossier du débat ne comporte aucun élément 
sur ces questions. La garantie de prise en charge 
des coûts de gestion futurs est, dans son principe 
et sous réserve d’une connaissance de ces coûts, 
apportée par les provisions constituées par les 
trois producteurs ou détenteurs de déchets : EDF, 
Orano, CEA. Il s’agit d’entreprises détenues 
intégralement par l’État, dont chacun connaît les 
fragilités financières, et les montants des 
dépenses en cause sont considérables, parfois 
dès le court ou moyen terme : certainement 
plusieurs dizaines de milliards d’euros pour ce 
seul domaine de la gestion des matières et 
déchets, s’ajoutant aux autres investissements 
relevant de la production nucléaire en dehors de 
l’objet du présent cahier. Ce point est central 
pour rendre crédible les solutions techniques 
envisagées. 
Par ailleurs l’incidence des évolutions du 
classement en matière et déchets sur le compte 
des producteurs, et notamment d’EDF, devrait 
être précisée : les matières constituent des actifs 
valorisables selon leur estimation, alors que les 
déchets obligent à constituer des provisions pour 
leur coût de gestion futur.  
 
L’affirmation souvent entendue selon laquelle la 
gestion des matières et déchets ne représente, 
compte tenu de l’actualisation des dépenses à 
échéance lointaine, qu’une faible part du coût du 
nucléaire ne peut en aucune manière justifier 
l’absence de toute donnée économique et 
financière, qui ne se pratique dans aucun autre 
domaine d’intervention publique, au moins de 
manière approximative. 
 
 

3) la mise au point définitive de la 6ème 
édition du PNGMDR, après la fin du 
débat public en cours: 
 
La 6ème édition du plan doit être arrêtée avant la 
fin de 2027, échéance de la 5ème édition. Notre 
association regrette que les éléments 
d’information cités aux § 1 et 2 ci-dessus n’aient 
pas été fournis dans le dossier du maître 
d’ouvrage du débat public, ce qui aurait permis le 
plein exercice des droits à l’information et à la 
participation du public dans le processus 
d’élaboration du plan. 
Dans l’état actuel, et au vu de l’expérience 
efficace du fonctionnement de la commission 
« orientation » du PNGMDR mise en place pour la 
préparation de la 5ème édition, nous 
recommandons que ces points soient examinés 
avec les parties prenantes et tous les acteurs du 
PNGMDR au sein de cette commission 
« orientation » d’ici au début de 2027, avant les 
consultations réglementaires sur le projet de plan 
(ASNR, Autorité environnementale, OPECST, etc.) 
et la consultation du public sur la version finale 
du plan. 
 
CONCLUSION 
 
Notre association estime que le dossier de 
préparation de la 6ème édition du PNGMDR 
nécessite de nombreuses précisions absentes à ce 
jour, pour répondre aux exigences minimales du 
bon exercice de la démocratie environnementale 
en matière d’information et de participation du 
public. Il s’agit aussi bien d’informations 
techniques que de données économiques et 
financières, actuellement totalement absentes. 
Cela concerne en particulier les conséquences de 
la décision envisagée, relevant en droit du futur 
plan de gestion, de poursuite du retraitement des 
combustibles usés au-delà de 2040.  
Elle estime par ailleurs que le dossier très sensible 
de Cigéo, au stade critique de la décision 
d’autorisation de création, nécessite une 
approche plus ouverte aux incertitudes futures 
que la seule présentation univoque du projet 
actuel. 
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